
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
DE L’ÉTAT DANS LE VAL-D’OISE

Novembre 2021 - RAAE n° 101 du 2 novembre 2021
publié le 2 novembre 2021

Préfecture du Val-d’Oise
Direction de la coordination et de l’appui territorial

Bureau de la coordination administrative
CS 20105 - Avenue Bernard Hirsch

95010 CERGY-PONTOISE

Tél : 01 34 20 29 39
Fax :  01 77 63 60 11

mél  : p  ref-raa95@val-doise.gouv.fr  

L'intégralité du recueil est consultable en préfecture
et sur le site Internet de la préfecture du Val-d'Oise  : www.val-doise.gouv.fr

http://www.val-doise.pref.gouv.fr/
mailto:courrier@val-doise.pref.gouv.fr


PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service de l’agriculture, de la forêt et de l’environnement

Arrêté n° 21-575 du 2 novembre 2021 relatif à la modification de la composition de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture du Val-d'Oise en séance plénière.

001

Arrêté  n°  21-576  du  2  novembre  2021  relatif  à  la  modification  de  la  composition  de  la  section
spécialisée «contrôle des structures et économie des exploitations» de la commission départementale
d'orientation de l'agriculture du Val-d'Oise.

006

Arrêté  n°  21-577 du 2  novembre 2021 relatif  à  la  modification de la  composition  de la  formation
spécialisée  «  groupement  agricole  d'exploitation  en  commun»  (GAEC)  de  la  commission
départementale d'orientation de l'agriculture du Val-d'Oise.

009

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-D'OISE

Arrêté n°2021-82 du 1er novembre 2021 portant  délégation de signature du responsable du SIE de
Garges à ses collaborateurs 

012

Décision 2021-83 du 2 novembre 2021 de délégation spéciale du directeur du pôle des opérations de
production envers ses collaborateurs 

015

Arrêté n°2021-84 du 1er novembre 2021 portant délégation de signature du responsable par intérim du
SIE d'Ermont à ses collaborateurs 

019

Arrêté n°2021-85 du 1er novembre 2021 portant délégation de signature du responsable par intérim du
SIE de Saint-Leu à ses collaborateurs 

022

Arrêté n°2021-86 du 2 novembre 2021 portant délégation de signature de la responsable du SPF de
Saint Leu La Foret 

024

Décision  n°2021-88  du 2  novembre  2021  de  délégation  spéciale  du  directeur  adjoint  du  pôle  des
fonctions transverses et contrats de service 

026

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE

Délégation départementale de l'Agence régionale de santé du Val-d'Oise

Arrêté n° 2021-775 du 29 octobre 2021 désignant l'Université CY site des Chênes à Cergy (95) en tant
que centre de vaccination contre la Covid-19. 033

SNCF

Décision  IF0168-01  du  22  octobre  2021  de  déclassement  du  domaine  public  du  terrain  référencé
AL0485 sis à Eabonnre

035

PRÉFECTURE DE POLICE

Arrêté 2021-368 du 22 octobre 2021 portant modification de l’annexe 2 de l’arrêté préfectoral n° 2018-
653 du 28 septembre 2018 modifié et précisant les modalités de sûreté mises en œuvre pour procéder
aux travaux de  modernisation de l’accès 88BG2 de la société Dassault Falcon Service

038

Arrêté 2021-01108 du 29 octobre 2021 relatif aux missions et à l'organisation du secrétariat général de la
zone de défense et de sécurité de Paris 

044

II



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
001



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
002



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
003



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
004



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
005



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
006



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
007



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
008



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
009



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
010



LENTENDUVE
Texte tapé à la machine
011



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2021 - 82 portant délégation de signature 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de GARGES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Vu la notification du 5 janvier 2018 portant affectation de M. Jérôme HELIAS en qualité de chef de service
comptable du service des entreprises de GARGES EXTÉRIEUR ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2019 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu la notification du 18 décembre 2019 du directeur général des finances publiques maintenant M. Jérôme
HELIAS en qualité de chef de service comptable du service des impôts des entreprises de GARGES ;

Vu la décision du 1er septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises de SAINT-LEU-LA-FORET ;

Vu la décision du 30 septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises d’ERMONT.

ARRETE 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Dominique TARTAR, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
à Mme Anaïs POVERT et Mme Vesna MILOSEV, Inspectrices des Finances publiques, à M. Nicolas PLUVINAGE,
Inspecteur  des  Finances  Publiques,  adjoint(e)s  au  responsable  du  service  des  impôts  des  entreprises  de
GARGES, à l’effet de signer les décisions et les actes pour les services des impôts des entreprises de GARGES,
ERMONT et SAINT-LEU-LA-FORET:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions sur  les  demandes de remboursement de crédit  de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 
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5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 
(missions d’assiette)

1°) Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, pour les services des impôts des entreprises de
GARGES,  ERMONT  et  SAINT-LEU-LA-FORET,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de
gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet  aux  agents  désignés  et  dans  les  limites
précisées dans le tableau ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

AJAGAPPANE Karthik Contrôleur 10 000 € 5 000 €

BOUTALBI Grégory Contrôleur 10 000 € 5 000 €

BRARD Anne-Laure Contrôleur 10 000 € 5 000 €

CHIOUKH Fatima Contrôleur 10 000 € 5 000 €

CLEMOT Jocelyne Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DIRIL Hélène Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DUPONT Stéphanie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

GUILLOSSOU Valérie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

JAIT Alain Contrôleur 10 000 € 5 000 €

JEAN-DENIS Latifa Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LIEU Nelly Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MARTIN-THUILLIER Sabine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MORIN Franck Contrôleur 10 000 € 5 000 €

RODRIGUES Aurelie Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ROINSARD Guy Contrôleur 10 000 € 5 000 €

RUAUX Mathilde Contrôleur 10 000 € 5 000 €

SAGTNI  Dounia Contrôleur 10 000 € 5 000 €

SOTGIU Marlène Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TALON Ghislain Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ALOSSERIE Nicolas Agent 2 000 € Pas de délégation

CHARIF Malek Agent 2 000 € Pas de délégation

DUHAMEL Katy Agent 2 000 € Pas de délégation

FINKEL Catherine Agent 2 000 € Pas de délégation

GOURDIN Lydie Agent 2 000 € Pas de délégation

INSULAIRE Gaëlle Agent 2 000 € Pas de délégation

KONE Fulgence Agent 2 000 € Pas de délégation

LEGRAND Marine Agent 2 000 € Pas de délégation

MARIN Catherine Agent 2 000 € Pas de délégation

SIDAMBAROMPOULE Jonathan Agent 2 000 € Pas de délégation
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ROEUN Thary Agent 2 000 € Pas de délégation

VERRECCHIA Vincent Agent 2 000 € Pas de délégation

Article 3

(missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, pour les services des impôts des entreprises de GARGES,
ERMONT et SAINT-LEU-LA-FORET :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DUPONT Stéphanie Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

GUILLOSSOU Valérie Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

RUAUX Mathilde Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

LEGRAND Marine Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

MARIN Catherine Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

SIDAMBAROMPOULE Jonathan Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

ROEUN Thary Agent 2 000 € 4 mois 6 000 €

Article 4

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2021 et celles de l'arrêté n°
2021-74 du 20 octobre 2021 portant délégation de signature sont abrogées, à la même date.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à SAINT-LEU-LA-FORET, le 01/11/2021

Le comptable, responsable des services des impôts des
entreprises de GARGES, ERMONT et SAINT-LEU-LA-

FORET ,

Jérôme HELIAS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2021 - 84 portant délégation de signature 

Le comptable, responsable par intérim du service des impôts des entreprises d’ERMONT

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Vu la notification du 5 janvier 2018 portant affectation de M. Jérôme HELIAS en qualité de chef de service
comptable du service des entreprises de GARGES EXTÉRIEUR ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2019 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu la notification du 18 décembre 2019 du directeur général des finances publiques maintenant M. Jérôme
HELIAS en qualité de chef de service comptable du service des impôts des entreprises de GARGES ;

Vu la décision du 1er septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises de SAINT-LEU-LA-FORET ;

Vu la décision du 30 septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises d’ERMONT.

ARRETE 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Catherine CHEREAU, Inspectrice des Finances publiques et à M.
Arnaud GARRIGUE, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint(e)s au responsable du service des impôts des
entreprises d’ERMONT, à l’effet de signer les décisions et les actes pour les services des impôts des entreprises
d’ERMONT, GARGES et SAINT-LEU-LA-FORET:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions sur  les  demandes de remboursement de crédit  de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 
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5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 
(missions d’assiette)

1°)  Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer, pour  les  services  des  impôts  des  entreprises
d’ERMONT,  GARGES  et  SAINT-LEU-LA-FORET, en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de
gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet  aux  agents  désignés  et  dans  les  limites
précisées dans le tableau ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

AHDJOUDJ Nassia Contrôleur 10 000 € 5 000 €

CHARPIAT Laurent Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DELRUE Aline Contrôleur 10 000 € 5 000 €

DESANTI Gérard Contrôleur 10 000 € 5 000 €

JEAN Bernard Contrôleur 10 000 € 5 000 €

KERMABON Florence Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LE BOULCH Christine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MAILHOU Magali Contrôleur 10 000 € 5 000 €

MARQUET Catherine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

PESENTI Isabelle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

PEYRAUD Jean-Philippe Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TANGUY Véronique Contrôleur 10 000 € 5 000 €

TIRAOUI Audrey Contrôleur 10 000 € 5 000 €

YLO-NIE Taylor Contrôleur 10 000 € 5 000 €

ZIELMAN Yann Contrôleur 10 000 € 5 000 €

AIT KHELIFA Marion Agent 2 000 € Pas de délégation

IBNOU KHATTAB Amal Agent 2 000 € Pas de délégation

MUSWAMI Anne-Marie Agent 2 000 € Pas de délégation

PIQUIONNE Jean-Marc Agent 2 000 € Pas de délégation

VERON Stéphanie Agent 2 000 € Pas de délégation

Article 2

(missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, pour les services des impôts des entreprises d’ERMONT,
GARGES et SAINT-LEU-LA-FORET:
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1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MAILHOU Magali Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

TANGUY Véronique Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

Article 4

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2021 et celles de l'arrêté n°
2020- 50 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature sont abrogées, à la même date.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à SAINT-LEU-LA-FORET, le 01/11/2021

Le comptable, responsable des services 
des impôts des entreprises de GARGES, ERMONT et

SAINT-LEU-LA-FORET ,

Jérôme HELIAS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2021 -  85 portant délégation de signature 

Le comptable, responsable par intérim du service des impôts des entreprises de SAINT-LEU-LA-FORET

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Vu la notification du 5 janvier 2018 portant affectation de M. Jérôme HELIAS en qualité de chef de service
comptable du service des entreprises de GARGES EXTÉRIEUR ;

Vu l'arrêté du 16 décembre 2019 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu la notification du 18 décembre 2019 du directeur général des finances publiques maintenant M. Jérôme
HELIAS en qualité de chef de service comptable du service des impôts des entreprises de GARGES ;

Vu la décision du 1er septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises de SAINT-LEU-LA-FORET ;

Vu la décision du 30 septembre 2021 désignant M. Jérôme HELIAS comme intérimaire du service des impôts
des entreprises d’ERMONT.

ARRETE 

Article 1er

(missions d’assiette)

1°) Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, pour les services des impôts des entreprises de
SAINT-LEU-LA-FORET,  GARGES  et  ERMONT, en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de
gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet  aux  agents  désignés  et  dans  les  limites
précisées dans le tableau ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

COURTEAUX Céline Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LEMOINE Chantal Contrôleur 10 000 € 5 000 €

LOUIS Catherine Contrôleur 10 000 € 5 000 €

NEVEU Emmanuel Contrôleur 10 000 € 5 000 €

NICOLAS Christèle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

REGIS Marjorie Contrôleur 10 000 € 5 000 €
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ROUSSEAU Tony Contrôleur 10 000 € 5 000 €

SABOURIN Isabelle Contrôleur 10 000 € 5 000 €

REBELO Isabel Agent 2 000 € Pas de délégation

TRUONG Claire Agent 2 000 € Pas de délégation

Article 2

(missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, pour les services des impôts des entreprises de SAINT-
LEU-LA-FORET, GARGES et ERMONT:

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

COURTEAUX Céline Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

LEMOINE Chantal Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

NICOLAS Christèle Contrôleur 5 000 € 12 mois 40 000 €

Article 4

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er novembre 2021 et celles de l'arrêté n°
2021-74 du 20 octobre 2021 portant délégation de signature sont abrogées, à la même date.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à SAINT-LEU-LA-FORET, le 01/11/2021

Le comptable, responsable des services 
des impôts des entreprises de GARGES, ERMONT et

SAINT-LEU-LA-FORET ,

Jérôme HELIAS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2021-86  portant délégation de signature 

La comptable, responsable du service départemental de la publicité foncière de St Leu2

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

ARRETE 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Odette MARCHAIS Inspectrice des finances publiques, adjointe au

responsable du service départemental de publicité foncière de St Leu la forêt 2 , 

Délégation de  signature  est  donnée  à  Mme Sylvie  DECLE Inspectrice des  finances  publiques,  adjointe  au

responsable du service départemental de publicité foncière de St Leu la forêt 2 ,

à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans

limitation de montant ; 

4°)  les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limite

de montant ;

5°)au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus

généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  l'effet  de  signer,  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du  comptable

soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de

gestion du service, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-dessous :

ATLAN Marie-José

BEAUSSART Neiva

CANNONE Catherine

CAREME Sylvie

CHEVAL Béatrice

DUBOC Isabelle

FRANCHI Patricia

GABILLOT Christine

GIRARDFabienne

HEREUS Cécile

JOLLY Cécile

LEMUS Chantal

NOUHAUD Nadine

PENNANECH Bruno

PIRIOU Muriel

ROUGE Sylvie

SIMON Nadine

SORET Isabelle

SOUCHET Jacqueline

TELFORT Isabelle

TOUBOUL Fabienne

VICO Elisabeth

YADE Rougietou

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à St Leu la forêt, le 02 novembre 2021

La comptable, responsable du service départemental de publicité foncière de St Leu2    ,
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

 

Réf. SPA : IF0168-01 

 

 

 

SNCF Réseau 

 

 

 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-
1 / L.2141-2, 
 
Vu l’ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe 
SNCF notamment son article 18, 
 
Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale 
applicables à la société SNCF Réseau et sa filiale mentionnée au 5° de l’article L. 2111-9 du 
Code des transports (SNCF Gares & Connexions), notamment son article 3, 
 
Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 
fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
routières (ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF 
Mobilités, 
 
Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 
portant délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des 
délégations au sein de SNCF Réseau, 
 
Vu la décision du 1er janvier 2019 portant délégation de pouvoirs du président au directeur 
général adjoint Ile de France, 
 
Vu la décision du 1er janvier 2019 portant délégation de pouvoirs du directeur général Ile de 
France au directeur de la modernisation et du développement Ile de France, 

 

Vu l’avis du Conseil Régional d’Ile de France en date du 19 mai 2021 

 

Vu l’avis du Conseil d’Ile de France Mobilités en date du 05 mai 2021  

 

Vu l'autorisation de la préfecture en date du 26 août 2021 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de la SA SNCF Réseau 
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DECIDE : 

 

 

 

ARTICLE 1 

 

 

 

Option 1 : Terrains : 

 

Le terrain référencé AL0485 sis à Eaubonne tel qu’il apparaît dans le tableau ci-

dessous et sur les plans joints à la présente décision entouré sous liseré rose, est 

déclassé du domaine public ferroviaire. 

 

Code INSEE 

Commune 
Lieu-dit 

Références cadastrales 
Surface (m²) 

Section Numéro 

95203 
Eaubonne- rue 

du Bois Meslé 
AL 0485 70m2 

   TOTAL 70m2 
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ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département du Val 

d’Oise et au Ministre chargé des Transports. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs 

de la  Préfecture du département du Val d’Oise. 

 

La  présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau, 

 

 

 

Fait à  

Le  

 

    

 Séverine LEPERE  

Directrice de la Modernisation 

et du Développement Ile de 

France SNCF RESEAU 
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EI
PRÉFECTURE
DE POTICE
Iibcn,
Éstlité

Cabinet du préfet

2021- 01108
arrêté no

relatif aux missions et à l'organisation du secrétariat général de la zone de défense et de
sécurité de Paris

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1424-36-1, L.2512-
13, L.2512-17 et L.2521-3 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles 1.3131-8, 1.3131-9 et R.3131-7;

VU le code de l'environnement, notâmment ses articles L.223-1 et L.223-2;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 731-3, L732-1 à L 732-7 , L741-1 à
L 741-5, L741-6, L742-7, R*122-A et R*122-39 à R12?-42 ;

VU la loi nô 2O18-2O2 du 26 mars 2018 relative à l,organisation des jeux Olympiques et
Paralympiques de 2024, notamment son article 24 ;

vu l'ordonnance n" 2o19-2o7 du 20 mars 2019 relative aux voies réservées et à la police de la
circulation pour les jeux Olympiques et Paralympiques de 2024;

vU le décret no 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours,
notamment son article 20 ;

VU le décret no 2OO4-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l,État dans les régions et départements;

vu l'arrêté n" 2004-17846 du 24 août 2004 portant délégation de compétences aux préfets
des départements des Hauts-de-seine, de la seine-saint-Denis et du val-de-Marne àans le
domaine du secours et de la défense contre l,incendie;

vu l'arrêté n'20o9-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la préfecture de
police, notamment son article 5 ;

vu l'avis du comité technique des administrations parisiennes en date du s octobre 2021 ;

VU.l'avis du comité technique des directions et services administratifs de la préfecture de
police en date du 19 octobre 2021 ;

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet,

ARRETE

Article 1

Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est placé sous l,autorité
d'un préfet portant le titre de secrétaire général de la zone de défense et de sécurité.
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TITRE PREM IER
M ISSIONS

Article 2

Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris exerce les attributions
prévues à l'article R.*122-41 du code de la sécurité intérieure.

A ce titre, il est notamment chargé :

'1o D'assurer une veille opérationnelle permanente par le biais du centre opérationnel de zone
placé en son sein ;

2'De préparer et de mettre en oeuvre le dispositif ORSEC de zone et de s,assurer de la
cohérence des dispositifs opérationnels ORSEC interdépâ rtemental et départementaux;
3" De veiller à la complémentarité des moyens des services départementaux d,incendie et de
secours, sous réserve des compétences des préfets de département pour faire face à des
évènements exceptionnels susceptibles de dépasser le cadre d,un département;
4o d'appuyer les préfectures de département et les partenaires extérieurs dans le domaine de
la conception et de l'évaluation des plans et exercices;

5" D'organiser la participation des forces armées à la défense et à la sécurité civiles;

6" De mettre en æuvre les mesures opérationnelles décidées par le préfet de zone en matière
de sécurité civile et de sécurité économique ;

7" D'assurer pour le préfet de zone la synthèse de l,information et la cohérence de la
communication de crise dans le cadre défini à l'article R*122-8 du code de la sécurité
intérieure;

8" De s'assurer, en situation de crise et dans le respect des compétences des préfets de
département, de l'engagement de l'ensemble des services, associations et réserves civiles et
militaires concourant à la sécurité nationale;

9o De s'assurer de la cohérence des actions de sécurité sanitaire et de sécurité économique
en cas de menace grave ;

10" D'assurer, en lien avec les préfets de département, la mise en æuvre zonale de la
législation sur les secteurs d'activité d'importance vitale, ainsi que des mesures de vigilance,
de prévention et de protection contre les actes de malveillance;
11o De mettre en æuvre, en situation de crise, des mesures de coordination du trafic et des
secours sur les axes routiers et d'information routière;
12" D'organiser les exercices zonaux et d'effectuer les retours d'expérience afférents.

Article 3

Le secrétariat général de Ia zone de défense et de sécurité de paris est chargé de
l'organisation de la procédure d'alerte et d'information du public en cas de poin-te de
pollution atmosphérique dans la région d,île-de-France.

Article 4

Le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de paris, est chargé, à
l'échelon de la région d'lle-de-Fra nce, de la conception et de l,organisation des dispositifi qui
relèvent de la responsabilité du préfet de police, mis en place à l,occasion des jeux
Olympiques et Paralympiques de 2024.

ll dispose, à cet effet, d'un service dénommé : « mission paris 2024 ».

2021- 01 108
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Article 5

Sous réserve des délégations consenties aux préfets des départements des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne dans le domaine du secours et de la défense contre
l'incendie en application de l'article L. 2521-3 du code général des collectivités territoriales, le
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris assiste le préfet de police
dans l'exercice des compétences définies à l'article 1.742-7 du code de la sécurité intérieure.

Article 6

Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est chargé à Paris et dans
les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne de
l'organisation du concours des associations de secouristes aux missions de sécurité civile et de
l'application de la réglementation relative aux formations aux premiers secours.

Article 7

Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris assiste le préfet de police
dans l'élaboration et la mise en æuvre du plan communal de sauvegarde mentionné à l'article
1.731-3 du code de la sécurité intérieure et dans la gestion des crises sanitaires dans la
capitale.

Article I
Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris concourt, en liaison avec
les directions et services concernés de la préfecture de police, à la gestion des moyens qui lui
sont affectés et délégués.

TITRE II

ORGAN ISATION

Article 9

Le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris, qui exerce notamment les
attributions dévolues au service interdépartemental de protection civile, se compose, d'un
cabinet et d'un état-major de zone.

En outre, la mission « Paris 2024 » lui est rattachée.

CHAPITRE TR

L'état-major de zone

Article 1O

L'état-major de zone, dirigé par un chef d'état-major, est organisé en deux départements:

- Le département préparation à la gestion des crises;

- Le département sécurité - défense.

En outre, le centre opérationnel de zone et le bureau des affaires générales sont rattachés au
chef d'état-major.

Article 11

Le département préparation à la gestion des crises comprend :

- Le bureau planification;

- Le bureau préparation opérationnelle;
3
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- Le bureau retour d'expérience.

Article 12

Le département sécurité - défense comprend :

- Le bureau défense;

- Le bureau sécurité économique;

- Le bureau des services d'incendie et de secours;

- Le bureau des associations de sécurité civile.

CHAPITRE II
La mission « Paris 2024 »

Article 13

La mission « ?aris ?O24 », dirigée par un chef de mission, est constituée de pôles traitant des
questions relatives à la sécurité des opérations et des sites, des mobilités et des
infrastructures.

L'organisation et la dénomination de ces pôles sont fixées conformément à la procédure
prévue à l'article 14.

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 14

Les missions et l'organisation de l'état-major de zone et de la mission « ?aris 2024 » sont, le
cas échéant, précisées par des instructions spécifiques.

Article 15

L'arrêté n" 2O2O-OO832 du 09 octobre 2020 relatif aux missions et à l'organisation du
secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris est abrogé.

Article 16

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 1'' novembre 2021.

AÊicle'17

Le préfet, directeur du cabinet et la préfète, secrétaire générale de la zone de défense et de
sécurité de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et à ceux des
autres préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de
la Ville de Paris.

Fait à Paris, re 2 I 0CI. 1021
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